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G d’R (Groupe de Réflexion)

Le vendredi 12 mai 2006

Compte-rendu du débat

du vendredi 12 mai 2006 en salle J3 patio 15-24, campus Jussieu

Sujet : projet de réforme du CESEDA,

Code de l’Entrée et du Séjour des Etrangers et du Droit d’Asile

   Ce vendredi 12 mai s’est tenu le deuxième rendez-vous du G d’R (Groupe de Réflexion) durant lequel s’est tenu le premier débat sur le projet de réforme de la loi CESEDA (Code de l’Entrée et du Séjour des Etrangers et du Droit d’Asile).

   Ont discuté autour de ce thème Eléonore, Evelyne, Godefroy, Karen, Julien, Fouad et Lise, discussion interrompue par l’appariteur. Le débat continuera donc jeudi prochain et il a été proposé qu’une analyse construite, objective et/ou engagée soit constituée.

   Suit le compte-rendu de cette réunion.

   Les propos qui suivent ont été pris tels quels tant bien que mal. Est donc retranscrit le caractère réponse qui donne l’intérêt d’un tel débat. La chronologie transparaît ainsi et permet de voir l’évolution des idées vers les problèmes généraux et communs que tous se posent.

   Interventions :

Politique de ce projet de réforme du CESEDA :

   Le but de cette loi est de limiter le flux d’immigration. Ce projet laisse pour conséquence le fait que les immigrés soient choisis en fonction de leurs capacités et leur productivité.

   Elle repose sur un postulat qui dis que la France est submergée par l’immigration et en particulier l’immigration clandestine. En pratique, l’immigration était subie, maintenant elle est choisie.

   Mais pendant et après la guerre, elle était déjà choisie pour répondre au besoin de main d’œuvre non qualifiée. La politique ne change donc pas.

   De plus ça ne va rien changer à l’immigration «sauvage ». Ça va même l’augmenter et l’instituer.

   X. : « j’ai pu expérimenter les derniers «trucs » contre l’immigration et si ça continue, il n’y aura plus d’étranger en France.

   - Qu’appelles-tu des «trucs » ?

   - Par exemple, un étudiant étranger n’a pas réussi ses examens ou au moins un semestre sur deux, peut alors se faire virer (depuis 2004).

   - Alors qu’est-ce que cette réforme apporte de plus catastrophique ?

   - Ces contraintes (ou conditions) étaient appliquées par décret, ce qui peut donc sauter facilement. Mais maintenant elles seront inscrites dans les tables de la loi. »

Regroupement familial et aides sociales :

   Il y a une chose de cette loi dont on parle peu, c’est le fait qu’elle durcisse les conditions de regroupement familial.

Le travailleur immigré qui veut se faire rejoindre par sa famille devait réunir certaines condition (logement,…), aujourd’hui (avec cette réforme) il n’a plus certaines subventions sociales, et en plus, il faut que le conjoint ait également un travail.

   Il semble normal de devoir pouvoir subvenir aux besoins de la famille avant tout apport d’aides sociales. Elles sont un plus.

   Mais non, elles sont là pour joindre les deux bouts.

   Mais tu ne vas pas empêcher une famille de se réunir parce que le chef de famille n’a pas les moyens pour.

   Mais d’un point de vue d’étique, la vie d’une personne et d’une famille ne doit pas reposer sur des aides sociales. Il faut d’abord qu’elles travaillent pour vivre et donc une fois intégrée, elle peut bénéficier des aides pour vivre mieux.

   Mais comment veux-tu t’intégrer si tu n’as pas les moyens pour vivre et que pour cette raison-là, tu es viré du pays. Las aides doivent au contraire t’aider à subvenir à tes besoins le temps de t’intégrer.

   Il ne faut pas voir le monde comme une fraude et tout étranger ne vient pas en France que dans l’espoir d’avoir des aides pour vivre. Effectivement, ils viennent en France car il y en a et que du coup ils peuvent réussir à s’en sortir, mais sans cette étape-là, ils ne peuvent pas. Il y a des gens qui viennent en France pour réaliser leurs rêves. Ils ont peut-être tort.

   Pourquoi une famille française qui aurait exactement la même situation sociale qu’une famille étrangère bénéficierait de ces aides et non la famille étrangère, du seul fait qu’elle est étrangère et pauvre ?

Travail et aides sociales :

   La question n’est pas là : est-ce qu’on fout les étrangers dans la merde ?

   Les bourses sont réservées à ceux qui sont de nationalité française. Il y a des conditions pour l’obtention d’un job : il faut avoir une promesse d’embauche, un permis de travail. Pas mal d’étudiant se mettent donc à travailler au noir. Tu ne peux donc pas déclarer d’impôts, donc pas de bourse.

   D’expérience, la mère de X est en France depuis 30 ans et a la nationalité française depuis un an. Mais bien avant son obtention, elle payait des impôts. Puisqu’ils les paient, pourquoi ne bénéficieraient-ils pas des aides sociales ? (Allocations familiales, sécu,…)

   Mais ça n’est pas ce que dit la loi : elle met une entrave au regroupement familial. Quand tu travailles, tu t’intègres à la société. Mais aujourd’hui, même pour bénéficier des aides sociales, il faut avoir un travail. Il est scandaleux de ne pas compter les prestations sociales dans leur niveau de vie.

   L’idée de Sarkozy est que beaucoup d’étrangers touchent des aides alors que des français sont dans le besoin, donc on les leur sucre. Aujourd’hui, même si les aides sont à la base faite pour vivre en vue du niveau de pauvreté, elles sont aujourd’hui faites pour survivre et non vivre mieux.

   La carte de séjour temporaire mentionnée contrat de travail est liée à ce contrat, donc l’immigré travaille, donc est intégré. Mais le problème est dans le regroupement de la famille.

   La question vers laquelle on se dirige inévitablement est de savoir si les frontières restent ouvertes et si on peut laisser accès à ces aides et avantages pour tous ou non.

   La réponse est pour X non, mais c’est son point de vue et la pratique n’a dans ce cas pas le même sens ni les même conséquences que l’idéologie.

   Un étranger qui travaille en France cotise, donc peut avoir droit à un retour.

   Il a deux grands axes dans la politique de cette réforme : le côté dont on parle peut dans les relais médiatiques, les conditions de vie de ceux qui n’ont pas la nationalité française, et l’autre côté qui est comme on l’a dit précédemment l’entrave sur les regroupements familiaux.

   La carte mentionnée contrat de travail est liée directement et entièrement à ce travail. Si tu le perds, tu peux te faire virer au bout d’un mois. Il est déjà difficile pour un français de trouver du travail, pour un étranger c’est cent fois plus dur, alors il ne fera pas long feu avec cette condition.

   Pourquoi tant de remous à propos de ces contraintes puisqu’elles existaient déjà ?

   Effectivement ces conditions existaient déjà mais le titre de la carte n’est pas la même. Avant tu l’avais pour dix ans, maintenant pour trois. Ça change la donne car les employeurs ne te prendront plus s’ils savent que tu pars dans trois ans, ou moins si tu as déjà fait un boulot et cherche à te réembaucher (étant étranger, tu trouves des boulots à l’essai au début car les employeurs ont peur de te prendre).

   La mentalité est la suivante : on ne va pas en France pour vivre mais pour une raison. Les visas délivrés sont des visas pour telle cause, un autre pour une autre, etc. 

   Le père de X a eu la carte de 10 ans au bout de trois ans de vie en France. Et avant son obtention, pendant ces trois années, il avait une carte de séjour d’un an facilement renouvelable (il suffisait d’avoir un travail et un logement).

   Au nom de la lutte contre la fraude et au non d’un électorat, on tape sur un type de population.

Petite pause médiat et question de mentalités :

   Les médiats ne font pas attention au mal qu’ils font à certaines populations comme l’image qu’ils ont donné des banlieues et cités avec les médiatisations des émeutes de novembre.

   Les mentalités sont faites et ne changent pas. X a vécu pendant dix-huit ans dans le 93 où elle était la bourgeoise, elle était devenue la racaille à la taupe de Dauphine (trois parts : un tiers de bourges du 16ème, un tiers de richissime et élite étrangère, et le dernier tiers de gens comme elle ou du peuple).

Il y a différents types de racisme : égocentrique, réactionnaire, culturelle,…

Fin de la pause…

   Cette loi va surtout profiter à certains secteurs en difficulté comme le bâtiment ou l’hôtellerie.

   Ça met dans le dur certaines choses qui sont déjà en pratique depuis longtemps (conditions et délais d’obtention des différentes cartes).

   Points qui ressortent de ce débat :

· But de cette politique : trier les immigrés.

· Problème pratique et étique des aides sociales attribuées aux étrangers.

· Problème important du projet de réforme : contraintes supplémentaires au regroupement familial, durcissement des conditions d’obtention des cartes.

Suite au prochain épisode…

Rapport relevé et rédigé par Lise

